
Seuls 51 % des salariés travailleraient dans 
des entreprises disposant d’un document 
unique d’évaluation des risques profession-
nels à jour. Une proportion qui tombe même 
à 35 % si l’on prend en compte la réalisation 
d’un plan de prévention des risques ! Ce sont 
les résultats d’une enquête réalisée auprès 
des médecins du travail et récemment pu-
bliée par le ministère du Travail.

Déficit de mise en œuvre
Des chiffres étonnants dans la mesure où 
la réalisation et la mise à jour du document 
unique sont des obligations légales. Les au-
teurs de l’étude admettent toutefois qu’ils 
doivent être considérés avec prudence. En 
effet, “le degré de connaissance du médecin du 
travail concernant ces dispositifs dépend beau-
coup de sa plus ou moins grande proximité avec 
l’établissement”. Autrement dit, les médecins 
du travail peuvent parfois ignorer que les 
entreprises dans lesquelles ils interviennent 
disposent d’un document unique.
Faut-il alors en déduire que l’on ne peut tirer 
aucun enseignement de ces chiffres ? Ce n’est 
pas l’avis des auteurs de l’étude qui estiment 
que “le fait qu’un médecin du travail d’un ser-
vice interentreprises ne puisse répondre à une 
question concernant la politique de prévention 
d’un établissement dont il surveille les salariés, 
même après avoir interrogé sur ce point un sala-
rié de cet établissement, laisse à penser que les 
dispositifs de prévention qui pourraient y exister 
sont peu visibles et peut-être, de ce fait, peu opé-
rants”. De fait, il est légitime de s’interroger 
sur la valeur de démarches de prévention 
dont les salariés ignorent jusqu’à l’existence.

Un atout plus qu'une contrainte
Face à une telle situation, certains acteurs 
de la prévention ne manqueront pas de plai-
der pour un renforcement des sanctions lé-
gales en cas de non-réalisation du document 
unique par l’employeur. Ce n’est pas notre 
avis. Nous considérons en effet que cela 
n’aboutirait qu’à renforcer encore le préjugé 

Pourquoi
Altersécurité infos ?
La sécurité et la santé au travail sont désormais des 
sujets d'actualité qui intéressent le grand public. Il 
faut s'en féliciter, tant ce débat public contribue à 
renforcer l'attention portée à ces questions cruciales. 
Toutefois, il est encore nécessaire de diffuser sur ces 
questions une information plus spécialisée à desti-
nation des personnes plus spécifiquement concer-
nées.

C'est la vocation d'Altersécurité qui, fort de l'ex-
périence des intervenants de Point Org Sécurité, 
entend informer plus spécialement les employeurs 
et les salariés sur leurs droits et devoirs en matière 
de santé et de sécurité au travail. Altersécurité ne 
prétend pas être exhaustif, mais souhaite susciter 
l'attention de ses lecteurs sur l'actualité des risques 
professionnels.

Cette démarche repose sur quelques solides convic-
tions. La première est que la prévention est la clef de 
voûte de la lutte contre les risques et qu'il n'y a pas 
de prévention efficace sans une bonne information. 
La seconde est que les risques évoluent sans cesse, 
à mesure que le travail lui-même se transforme et 
que les connaissances évoluent. La troisième est 
que cette mise à jour permanente de nos savoirs 
et de nos pratiques doit s'appuyer sur de multiples 
disciplines.

En effet, pour bien combattre les risques, il faut les 
connaître et pour les connaître, il faut se nourrir des 
recherches accomplies dans des domaines d'exper-
tise aussi variés que le droit, la médecine, la socio-
logie, la psychologie, l'ergonomie, l’économie ou 
encore le management. C'est ainsi, en croisant les 
savoirs et les expériences les plus diverses que nous 
souhaitons contribuer à la nécessaire sensibilisation 
aux risques professionnels.
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selon lequel le document unique ne repré-
senterait qu’une contrainte administrative 
de plus pour des entreprises qui n'en man-
quent pas… Si bien que la bonne attitude 
consiste, selon nous, à démontrer aux em-
ployeurs que le document unique n'est pas 
seulement une obligation légale mais aussi 
un levier de progrès. Car telle est la réalité : 
bien réalisé, le document unique contribue 
non seulement à prévenir les risques mais 
aussi à améliorer le fonctionnement de l’en-
treprise et sa performance globale. n

(1) “La prévention des risques professionnels vue 
par les médecins du travail”, Dares Analyses, n° 55, 
septembre 2013.

“ 
L’obligation de prévention des risques 

professionnels s’applique à tous les em-
ployeurs de droit privé : l’article L. 230-2 du 
Code du travail (loi du 31 décembre 1991) 
prévoit que “le chef d’établissement prend les 
mesures nécessaires pour assurer la sécurité et 
protéger la santé physique et mentale des tra-
vailleurs, y compris les travailleurs temporaires”. 
Ces mesures comprennent “des actions de 
prévention des risques professionnels, d’informa-
tion et de formation ainsi que la mise en place 
d’une organisation et de moyens adaptés”. Cet 
article met à la charge du chef d’établisse-
ment une obligation générale d’évaluation 
et de prévention des risques professionnels, 
qui a été précisée par le décret du 5 no-
vembre 2001 : celui-ci impose l’obligation 
pour les entreprises de toutes tailles d’éta-
blir ou de mettre à jour, chaque année, un 
document unique d’évaluation des risques 
professionnels, lequel doit servir de base 
au développement d’actions de prévention 
dans l’entreprise.

Source : Dares Analyses, n° 55, septembre 2013.

La prévention  
des risques professionnels  
dans le Code du travail

” 
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Smartphones au volant : 
les automobilistes français  
de plus en plus imprudents

Il y a aujourd'hui 28 millions de Français 
possédant un smartphone. Et, parmi eux, 
une forte proportion d'accros incapables 
de réfréner leur usage, y compris au volant.

Hausse des comportements dangereux

Selon le sondage commandé à la Sofres 
par la Sécurité routière, 38 % des conduc-
teurs admettent regarder l'appareil dès 
qu'il émet un son. Une proportion qui at-
teint même les 67 % chez les moins des 35 
ans. Or, rares sont les automobilistes qui 
se contentent d'un regard furtif. Quelque 
31 % d'entre eux avouent lire des SMS, des 
alertes, des mails. Un comportement im-
prudent qui se banalise dangereusement : 
seuls 11 % des conducteurs avouaient de 

 

Renforcement de la prévention 
des pratiques addictives  
en milieu professionnel

La mission interministérielle de lutte 
contre les drogues et la toxicomanie vient 
de rendre public le premier plan gouverne-
mental de lutte contre les conduites addic-
tives. Destiné à encadrer l'action publique 

telles pratiques en 2011. Enfin, comble de 
l'inconscience, 13 % (et 32 % des moins de 
35 ans) admettent carrément rédiger des 
mails et des SMS au volant !

Lancer des opérations de prévention

Pour venir à bout de ces comportements 
dangereux, des solutions technologiques 
recueillent un fort soutien des sondés : 
71 % d'entre eux affirment qu'ils utilise-
raient volontiers une fonctionnalité sur 
leur appareil indiquant qu'ils sont au volant. 
La Sécurité routière a, de son côté, réalisé 
un nouveau clip alertant contre les dangers 
du téléphone au volant. Il constitue un ex-
cellent support à des opérations de sensi-
bilisation en milieu professionnel. n

de 2013 à 2017, il comporte notamment 
des préconisations visant à améliorer la 
prévention en milieu professionnel. Parmi 
les mesures envisagées, il faut notamment 
citer la volonté de “modifier le code du tra-
vail relatif à l'alcool sur le lieu de travail (article 
R 4228-20) afin de permettre aux entreprises 
de mettre en place, via le règlement intérieur, 
des mesures de limitation de consommation 
de boissons alcoolisées”. Autres préconisa-
tions : le lancement d'enquêtes “permettant 

www.altersecurite.org.fr

Un sondage réalisé récemment par la Sofres pour la Sécurité routière révèle une dra-
matique banalisation de l'usage des Smartphones au volant. Une évolution contre 
laquelle les employeurs doivent également réagir, sous peine de risquer de voir leur 
responsabilité engagée en cas d’accident.

☛ Les actions de prévention 
à mener par les employeurs
En 2012, une enquête réalisée par l’asso-
ciation Promotion et suivi de la sécurité 
routière en entreprise (PSRE) avait sou-
ligné combien l'évaluation du risque rou-
tier est déficiente. Seuls 35 % des chefs 
d'entreprise déclaraient en effet que “leur 
entreprise a cherché à évaluer le risque que 
représente le téléphone au volant lors des 
déplacements professionnels”.
Or cette évaluation, obligatoire lors de 
l'élaboration du document unique, consti-
tue le principal vecteur de sensibilisation. 
Parmi les entreprises qui ont évalué ce 
risque, 61 % ont pris ensuite mesures 
pratiques pour le réduire. On ne saurait 
mieux souligner combien l'évaluation des 
risques et le document unique représen-
tent des leviers de progrès.
Parmi les mesures les plus aisées à 
mettre en œuvre, il faut citer l’établisse-
ment d’un “protocole de communications”. 
En effet, face à l'augmentation du nombre 
de salariés nomades, à l'allongement des 
durées de trajet domicile-travail et à la 
banalisation des technologies mobiles, 
les entreprises sont tenues d’élaborer un 
document visant à bannir l’usage du té-
léphone au volant tout en permettant le 
maintien du lien avec leurs salariés. 
Selon l'Institut national de recherche et 
de sécurité, ce protocole doit notam-
ment spécifier les principes suivants :
l Interdiction d’utiliser le téléphone au 
volant, quel que soit le dispositif utilisé 
(le salarié n’est pas joignable pendant le 
temps de conduite) ;
l Communications uniquement quand le 
véhicule est à l’arrêt ;
l Renvoi automatique des appels sur une 
messagerie quand le salarié est au volant ;
l Détermination de plages d’appels du-
rant les temps de pause de conduite. n

Pour aller plus loin : Des informations sur les 
aspects légaux du risque routier sont disponibles 
auprès de la Société d’édition et de protection 
route (SEPR) : www.sepr-route.fr.

Le nouveau clip  
de la Sécurité routière  
sur les dangers  
du téléphone au volant  
peut être visionné  
sur Internet à l'adresse  
suivante : http://www.youtube.com/watch
?v=0yw2fSTLvcg&feature=youtu.be

de mieux identifier et quantifier la quantité 
d'accident du travail graves ou mortels dus 
à la consommation de drogue et d'alcool” 
et le développement des formations aux 
conduites addictives, notamment au profit 
des membres des CHSCT, des médecins du 
travail et des personnels d'encadrement.

Pour aller plus loin :  
Le “Plan gouvernemental de lutte contre la drogue 

et les conduites addictives 2013-2017” est 
téléchargeable sur http://www.drogues.gouv.fr 
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Santé des travailleurs 
et qualité du travail
vont ensemble !
Pour prévenir les risques psychosociaux et les troubles musculo-squelettiques, la première  
mesure à prendre consiste à permettre aux salariés de fournir un travail de qualité. C'est  
ce que démontre une étude publiée récemment dans la revue Pistes (Perspectives interdiscipli-
naires sur le travail et la santé), en s'appuyant sur l'analyse d'une réorganisation dans le secteur 
bancaire. Une nouvelle preuve que la volonté de préserver la santé des salariés contribue géné-
ralement à améliorer aussi la performance de l'entreprise.

Trop souvent encore, on imagine que le souci porté à la santé des 
travailleurs nécessite, pour l'entreprise, de faire des concessions en 
termes de productivité et de performance. Or, comme le démontre 
l'étude réalisée par Johann Petit et Bernard Dugué, chercheurs en er-
gonomie de l'Université de Bordeaux, c'est le contraire qui est vrai. 

Après avoir mené une enquête de terrain au sein d'agences bancaires 
en proie à une réorganisation, ces experts ont en effet constaté que 
la souffrance psychique exprimée par les salariés trouvait son ori-
gine dans le sentiment de ne plus être en me-
sure d'accomplir un travail de qualité au service 
du client. Si bien que cette souffrance agissait 
comme un signal d'alarme alertant l'entreprise 
sur des dysfonctionnements qui affectent égale-
ment sa performance.

Le stress, révélateur  
de dysfonctionnements
En l'espèce, suite à une réorganisation, des 
employés affectés aux guichets des agences se 
voyaient également confier des tâches de nature 
commerciale assorties d'objectifs à atteindre. 
Concrètement, il leur était demandé de vendre 
de nouveaux produits bancaires aux clients se 
présentant en agence. Or, faute de disposer de 
plages horaires dédiées à cette nouvelle activité, ces employés consta-
taient que cela affectait le service rendu, en raison notamment d'un 
allongement inédit des files d'attente aux guichets.

Comme le confiait l'un des employés : “Le client ne peut pas com-
prendre qu’on le fait attendre parce qu’on est à l’accueil.” D'où une 
situation source de stress chronique car, comme le soulignent les 
chercheurs, “la priorité donnée à la file d'attente” est “une règle de mé-
tier implicite visant à privilégier le soin que l’on porte aux clients”. Pour 
atteindre leurs objectifs commerciaux, les salariés n'avaient d'autre 
choix que de violer cette règle fondatrice de la qualité du service 
et gage d'une relation client durable. Ici, le stress des salariés agissait 
donc bien comme le révélateur d'un dysfonctionnement réduisant la 
performance globale d'une entreprise affichant pourtant sa volonté 
d’être “orientée client”. 

Cet exemple démontre que la prise en compte de la souffrance pro-
fessionnelle exprimée par les salariés ne peut donc que conduire à 
une amélioration du service puisque cette souffrance trouve son ori-
gine même dans le sentiment de ne pas accomplir un travail de qualité 
et de mettre en danger la fidélité des clients à leur banque. “Finalement 
on s’éloigne des clients, puisque ni au guichet, ni en entretien, on ne prend le 
temps de les connaître”, affirmait un des employés. Une récrimination 
qui souligne que la meilleure façon de protéger les salariés des risques 

psychosociaux (et des TMS qui leur sont souvent 
associés) consiste à leur donner les moyens d'ac-
complir correctement leur travail. 

Prendre en compte  
la volonté de “bien travailler”
Pour Johann Petit et Bernard Dugué, il convient 
avant tout de comprendre que, contrairement à 
une idée tayloriste encore répandue, la plupart 
des salariés cherchent à travailler efficacement 
car le travail bien fait n'apporte pas seulement 
un salaire, mais aussi une fierté légitime. “Chaque 
opérateur, écrivent-ils, développe des manières de 
travailler qui permettent individuellement ou collec-
tivement de produire un travail ‘jugé’ de qualité aux 
yeux des collègues, de l’organisation et des clients. 

Empêcher l’opérateur d’utiliser ses compétences pour atteindre cette qua-
lité jouera certainement un rôle majeur dans le développement d’atteintes 
à la santé.”

L'erreur de la banque étudiée est d'avoir négligé cette volonté de 
progrès issue de la base. “En bloquant les possibilités d’entendre ce qui 
remonte du terrain, l’organisation s’empêche ainsi d’améliorer son fonc-
tionnement”, soulignent Johann Petit et Bernard Dugué. Une façon de 
rappeler que la prévention des risques et l'amélioration de la perfor-
mance se jouent, l'une et l'autre sur le même terrain, au plus près du 
travail réel des salariés. C'est pourquoi, ils ne peuvent qu'aller de pair !

Pour aller plus loin : “Quand l’organisation empêche un travail 
de qualité : étude de cas”, par Johann Petit et Bernard Dugué, 

in Pistes 15-2, été 2013, librement consultable sur : 
http://pistes.revues.org.

“Chaque opérateur développe  
des manières de travailler  

qui permettent de produire  
un travail ‘jugé’ de qualité  

aux yeux des collègues,  
de l’organisation et des  

clients. Empêcher l’opérateur  
d’utiliser ses compétences  

pour atteindre cette qualité  
jouera certainement un rôle  

majeur dans le développement  
d’atteintes à la santé.”



Le site Internet du mois :
Mois après mois, les experts de Point 
Org Sécurité scrutent l'actualité édi-
toriale afin de présenter aux lecteurs  
d'Altersécurité un panorama de ce qui se 
publie autour des pôles d'intérêt qui sont  
les leurs. Ces publications constituent 
un baromètre signalant les orientations, 
les motivations, les préoccupations et 
les tendances du moment en matière 
de sécurité et de santé au travail.

La Prévention Routière 
dans l'Entreprise
Revue bimestrielle éditée par la Société 
d'Edition et de Protection Route  
(www.sepr-route.fr.), 24 €.

Éditée depuis 60 ans, cette revue d’infor-
mation et d’analyse de la réglementation 
routière est dédiée aux professionnels. 

Elle est l'un des outils 
incontournables pour 
comprendre et se te-
nir informé de l’actua-
lité du risque routier 
dans l’entreprise et de 
sa réglementation.
Les dossiers forts com-
plets proposés par la 
revue permettent no-
tamment de faire un 

point complet sur un sujet. On ne peut 
ainsi que saluer le récent dossier consa-
cré à “la mobilité en mission” qui offre de 
nombreux conseils aux entreprises qui 
emploient des travailleurs nomades ame-
nés à prendre fréquemment la route.
Conformément à sa vocation revendi-
quée, la lecture de cette revue profes-
sionnelle permet en effet :
- de maîtriser les réglementations appli-
cables avec une analyse approfondie ;
- de comprendre les règles spécifiques 
de chaque profession et optimiser l’ex-
ploitation du parc de véhicules,
- d'obtenir les textes législatifs, lois, dé-
crets, arrêtés grâce au service lecteur ;
- de connaître les expériences concrètes 
des entreprises dans le domaine de la 
prévention et de la gestion du risque 
routier. n
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“Il y a quelques années, j’avais des douleurs au 
poignet droit, je me suis dit : ce n’est pas grave, 
cela va passer… Je suis vendeuse au rayon char-
cuterie, j’effectue de nombreuses manipulations 
de produits… Depuis quelque temps, je ressens 
une douleur au niveau du coude qui se prolonge 
jusqu’à l’épaule…”, explique Agnès, 46 ans. 
C'est l'un des témoignages présentés par le 
site Internet spécialement consacré au syn-
drome du canal carpien (SCC) par la Carsat 
Alsace Moselle.

Le syndrome du canal carpien “fait partie 
des pathologies du type troubles musculo-sque-
lettiques (TMS) reconnu comme maladies pro-
fessionnelles dans le cadre du tableau 57”. Sa 
compréhension exige un détour par l'anato-
mie. “Dans le poignet, le nerf médian et les ten-
dons fléchisseurs des doigts traversent un ‘tunnel’ 
nommé canal carpien. Ce canal est relativement 
restreint. Toute condition qui réduit cet espace, 
une inflammation par exemple, entraîne une 
compression du nerf médian.”

Prévenir plutôt que guérir
Le site de la Carsat présente tous les symp-
tômes de cette pathologie et les facteurs qui 
contribuent à son déclenchement, de façon 
à permettre un décèlement précoce. L'enjeu 
est de taille tant pour les salariés que pour 
les entreprises et la société dans son en-
semble. “Une opération du Syndrome du Canal 
Carpien génère en moyenne 90 jours d’arrêt de 
travail.” Si bien que “le coût des arrêts de travail 
pour SCC en maladie et en maladie profession-
nelle s’élève pour la seule Alsace Moselle à 10,5 
millions d’euros”. Raison de plus pour consul-
ter ce site Internet, car mieux vaut prévenir 
que guérir ! n

Pour aller plus loin : 
 http://blogs.carsat-am.fr/spip.php?rubrique49

Prévenir  
le syndrome  
du canal carpien
La Carsat Alsace Moselle a réalisé un site Internet afin d’aider les salariés et les employeurs à 
prévenir le déclenchement du syndrome du canal carpien (SCC), l’un des troubles musculo-
squelettiques les plus répandus.


